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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 191-2025, 26 février 2025
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le prélèvement des eaux et leur protection

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 15° de l’arti- 
cle 46 de la Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q-2) le gouvernement peut, par règlement,  
établir des normes relativement au forage et à l’obturation 
des puits;

ATTENDU QU’en vertu du sous-paragraphe j du para-
graphe 16° de cet article le gouvernement peut, par règle-
ment, régir tout prélèvement effectué dans les eaux de sur-
face ou les eaux souterraines, notamment en fonction des 
différents usages, y compris le captage d’eaux souterraines 
dont l’utilisation ou la distribution est régie par la Loi sur 
les produits alimentaires (chapitre P-29), notamment pour 
prescrire des normes applicables aux installations de prélè-
vement d’eau, à leurs aires d’alimentation et à leurs aires 
de protection;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 95.1 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement le gouvernement peut adopter des règlements pour 
prohiber, limiter et contrôler les sources de contamination 
de même que le rejet dans l’environnement de toute caté-
gorie de contaminants pour l’ensemble ou une partie du 
territoire du Québec;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur le prélèvement 
des eaux et leur protection a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 24 juillet 2024 avec avis 
qu’il pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le prélè- 
vement des eaux et leur protection, annexé au présent 
décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 46, par. 15° et 16°, sous-par. j, et a. 95.1, 
1er al., par. 3°).

1.  L’article 2 du Règlement sur le prélèvement des eaux 
et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2) est modifié, dans 
le premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans la définition de « déjec-
tions animales », de « du Règlement sur les exploitations 
agricoles » par « de l’article 3 du Règlement sur les exploi-
tations agricoles, pour les activités auxquelles s’applique 
ce règlement »;

2°  par l’insertion, selon l’ordre alphabétique, des  
définitions suivantes :

« « matière fertilisante azotée » : matière fertilisante 
caractérisée par un contenu minimal de 5 % d’azote total, 
sur une base humide, ou par un rapport carbone/azote  
inférieur ou égal à 30;

« « matière résiduelle fertilisante » : une matière rési-
duelle fertilisante au sens de l’article 2 du Code de gestion 
des matières résiduelles fertilisantes (indiquer ici la réfé-
rence au Recueil des lois et des règlements du Québec); ».

2.  L’article 17 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 3° du premier 
alinéa par les suivants :

« 3°  l’installation doit être située à une distance de  
30 m ou plus d’une aire de compostage, d’un ouvrage de 
stockage de déjections animales ou de matières résiduelles 
fertilisantes, d’une parcelle ou d’un terrain où s’exerce 
l’exploitation d’un cimetière;

« 3.1°  dans le cas d’un lieu d’élevage qui a une produc-
tion annuelle de phosphore (P2O5) n’excédant pas 5 kg en 
tout temps, déterminée conformément à l’article 50.01 du 
Règlement sur les exploitations agricoles (chapitre Q-2, 
r. 26), l’installation de prélèvement d’eau doit être située 
à une distance de 10 m ou plus d’une cour d’exercice ou 
d’une installation d’élevage;

« 3.2°  dans le cas d’un lieu d’élevage autre que celui 
visé au paragraphe 3.1°, l’installation de prélèvement d’eau 
doit être située à une distance de 30 m ou plus d’une cour 
d’exercice, d’une installation d’élevage ou d’un pâturage; »;
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2°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° du deuxième 
alinéa et après « remplacement », de « ou la modification 
substantielle »;

3°  dans le quatrième alinéa :

a)  par l’insertion, après « permettent », de 
« principalement »;

b)  par l’insertion, à la fin, de « et accessoirement de 
minimiser les impacts sur les activités agricoles ».

3.  L’article 24 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 3°, de « , 2 et 3 » par  
« à 3.2° ».

4.  L’intitulé de la sous-section 3 de la section II du 
chapitre VI est remplacé par le suivant :

« §3.  Aires de protection intermédiaires ».

5.  L’article 57 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du premier alinéa, de « Une aire de protection 
intermédiaire est délimitée pour tout prélèvement d’eau 
souterraine. Les limites d’une telle aire » par « Deux aires 
de protection intermédiaires sont délimitées pour tout pré-
lèvement d’eau souterraine, soit une bactériologique et une 
virologique. Les limites de ces aires »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« intermédiaire » par « intermédiaires ».

6.  Les articles 58 et 59 de ce règlement sont remplacés 
par les suivants :

« 58.  Le stockage, à même le sol, et l’épandage des 
matières suivantes sont interdits dans les aires de protection 
intermédiaires d’un prélèvement d’eau souterraine lorsque 
leurs niveaux de vulnérabilité des eaux sont moyens ou 
élevés :

1°  toute matière résiduelle fertilisante qui contient des 
biosolides provenant d’ouvrages municipaux d’assainisse-
ment des eaux usées ou de tout autre système de traitement 
ou d’accumulation d’eaux usées sanitaires;

2°  toute matière contenant plus de 0,1 % de boues 
provenant d’eaux usées sanitaires, évaluée sur la base de 
matière sèche.

Le premier alinéa ne s’applique pas dans les cas 
suivants :

1°  le stockage et l’épandage sont réalisés à des fins 
d’entretien domestique;

2°  la matière résiduelle fertilisante utilisée est certifiée 
conforme à une norme BNQ au sens de l’article 2 du Code 
de gestion des matières résiduelles fertilisantes (indiquer 
ici la référence au Recueil des lois et des règlements du 
Québec) et, lorsque cette matière est visée à la liste 2 de 
l’annexe II de ce code, elle est catégorisée I1 pour les 
paramètres investigateurs préventifs.

« 59.  L’aménagement d’une cour d’exercice, le com-
postage en amas au sol et le stockage, à même le sol, de 
déjections animales, de matières fertilisantes azotées, de 
matières résiduelles fertilisantes non certifiées conformes 
à une norme BNQ au sens de l’article 2 du Code de gestion 
des matières résiduelles fertilisantes (indiquer ici la réfé-
rence au Recueil des lois et des règlements du Québec), 
ou de matières résiduelles fertilisantes visées à la liste 2 de 
l’annexe II de ce code et catégorisées I2 ou hors catégorie 
pour les paramètres investigateurs préventifs en application 
de ce code sont interdits :

1°  dans l’aire de protection intermédiaire bactério-
logique d’un prélèvement d’eau souterraine lorsque son 
niveau de vulnérabilité des eaux est moyen ou élevé;

2°  dans les aires de protection intermédiaires d’un pré-
lèvement d’eau souterraine lorsque la concentration en 
nitrates + nitrites (exprimée en N) de l’eau échantillonnée 
conformément au Règlement sur la qualité de l’eau potable 
(chapitre Q-2, r. 40) est supérieure à 5 mg/l à 2 reprises ou 
plus sur une période de 2 ans;

3°  dans les premiers 100 m de l’aire de protection inter-
médiaire virologique d’un prélèvement d’eau souterraine 
de catégorie 3 situé sur une propriété voisine lorsque son 
niveau de vulnérabilité est moyen ou élevé.

L’interdiction prévue au paragraphe 3° du premier alinéa 
ne s’applique pas à l’aménagement d’une cour d’exercice 
et au stockage, à même le sol, de déjections animales sur 
un lieu d’élevage dont la production annuelle de phos-
phore (P2O5), déterminée conformément à l’article 50.01 
du Règlement sur les exploitations agricoles (chapitre Q-2, 
r. 26), est inférieure ou égale à 100 kg lorsque les condi-
tions suivantes sont respectées :

1°  la configuration et les dimensions du terrain ne per-
mettent pas de localiser la cour d’exercice ou les déjections 
animales stockées à même le sol en respectant l’interdic-
tion prévue au paragraphe 3° du premier alinéa;

2°  les déjections animales stockées proviennent exclu-
sivement du lieu d’élevage sur lequel elles sont stockées;
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3°  celui qui procède au stockage ne possède pas et 
n’exploite pas d’autres lieux d’élevage ou d’épandage.

Le premier alinéa ne s’applique pas au compostage de 
matières résiduelles domestiques exempté d’une autorisa-
tion en vertu de l’article 278 du Règlement sur l’encadre-
ment d’activités en fonction de leur impact sur l’environ-
nement (chapitre Q-2, r. 17.1).

Les premier et deuxième alinéas ne s’appliquent pas à 
l’aménagement d’une cour d’exercice et au stockage, à 
même le sol, de déjections animales sur un lieu d’élevage 
qui a une production annuelle de phosphore (P2O5) n’excé-
dant pas 5 kg en tout temps, déterminée conformément à 
l’article 50.01 du Règlement sur les exploitations agricoles. 
Dans ce cas, ces activités sont cependant interdites dans 
les premiers 10 m de l’aire de protection intermédiaire 
bactériologique d’un prélèvement d’eau souterraine de 
catégorie 3. ».

7.  L’article 61 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « d’un bâtiment d’élevage d’animaux » par 
« ou de matières résiduelles fertilisantes, d’un bâtiment 
d’élevage d’animaux ou de conduites d’amenées et d’éva-
cuation de déjections animales »;

b)  par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « pro-
tection », de « intermédiaire »;

c)  par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après  
« vulnérabilité », de « des eaux »;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Le premier alinéa ne s’applique pas à l’aménagement 
d’un bâtiment d’élevage sur un lieu d’élevage qui a une 
production annuelle de phosphore (P2O5) n’excédant pas 
5 kg en tout temps, déterminée conformément à l’arti- 
cle 50.01 du Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26). Dans ce cas, l’aménagement du bâti-
ment d’élevage est cependant interdit dans les premiers 
10 m de l’aire de protection intermédiaire bactériologique 
d’un prélèvement d’eau souterraine de catégorie 3. ».

8.  L’article 62 de ce règlement est modifié :

1°  par l’ajout, dans le premier alinéa et après « déjections 
animales », de « ou de matières résiduelles fertilisantes »;

2°  par l’ajout, dans le deuxième alinéa et après 
« déjections animales », de « ou de matières résiduelles 
fertilisantes »;

3°  dans le cinquième alinéa :

a)  par la suppression de « régionales de comté »;

b)  par le remplacement de « des aires de protection 
intermédiaire concernées » par « de l’aire de protection 
intermédiaire bactériologique concernée »;

4°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le présent article ne s’applique pas à l’aménagement :

1°  d’une aire de compostage lorsqu’il y est effectué 
le compostage de matières résiduelles domestiques et 
que celui-ci est exempté d’une autorisation en vertu de 
l’article 278 du Règlement sur l’encadrement d’activités 
en fonction de leur impact sur l’environnement (chapitre 
Q-2, r. 17.1);

2°  d’un ouvrage de stockage de matières résiduelles 
fertilisantes qui a fait l’objet d’un avis technique d’étan-
chéité conformément à l’article 46 du Code de gestion des 
matières résiduelles fertilisantes (indiquer ici la référence 
au Recueil des lois et des règlements du Québec);

3°  d’un bâtiment d’élevage sur un lieu d’élevage qui 
a une production annuelle de phosphore (P2O5) n’excé-
dant pas 5 kg en tout temps, déterminée conformément à 
l’article 50.01 du Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26). ».

9.  L’article 63 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le 
paragraphe 1°, de « compost de ferme ou de matières 
résiduelles fertilisantes non certifiées conformes aux 
normes CAN/BNQ 0413-200, CAN/BNQ 0413-400 ou  
BNQ 419-090 » par « matières résiduelles fertilisantes non 
certifiées conformes à une norme BNQ au sens de l’arti- 
cle 2 du Code de gestion des matières résiduelles ferti-
lisantes (indiquer ici la référence au Recueil des lois et 
des règlements du Québec) ou de matières résiduelles 
fertilisantes visées à la liste 2 de l’annexe II de ce code 
et catégorisées I2 ou hors catégorie pour les paramètres 
investigateurs préventifs en application de ce code »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« l’aire de protection virologique » par « les aires de pro-
tection intermédiaires »;
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2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« l’aire de protection virologique » par « les aires de pro-
tection intermédiaires »;

3°  par la suppression, dans le troisième alinéa, de « de 
compost de ferme, »;

4°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le pâturage sur un lieu d’élevage qui a une produc-
tion annuelle de phosphore (P2O5) n’excédant pas 5 kg en 
tout temps, déterminée conformément à l’article 50.01 du 
Règlement sur les exploitations agricoles (chapitre Q-2, 
r. 26) n’est pas visé par l’interdiction prévue au présent 
article. ».

10.  L’article 64 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « Le pâturage et l’épandage de déjections 
animales, de compost de ferme ou » par « Dans les cas où 
ils ne sont pas interdits en vertu de l’article 63, le pâturage 
et l’épandage de déjections animales et »;

b)  par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « vul-
nérabilité », de « des eaux »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« l’aire de protection intermédiaire virologique » par « les 
aires de protection intermédiaires »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« l’aire de protection intermédiaire virologique » par « les 
aires de protection intermédiaires »;

3°  par le remplacement, à la fin du paragraphe 1° du 
troisième alinéa, de « l’aire de protection intermédiaire » 
par « les aires de protection intermédiaires »;

4°  par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants :

« Le paragraphe 1° du premier alinéa ne s’applique pas 
à une matière résiduelle fertilisante certifiée conforme à 
une norme BNQ au sens de l’article 2 du Code de gestion 
des matières résiduelles fertilisantes (indiquer ici la réfé-
rence au Recueil des lois et des règlements du Québec) et, 
lorsque cette matière est visée à la liste 2 de l’annexe II de 
ce code, catégorisée I1 pour les paramètres investigateurs 
préventifs en application de ce code.

Le présent article ne s’applique pas dans les cas suivants :

1°  l’épandage de déjections animales, de matières ferti-
lisantes azotées ou de matières résiduelles fertilisantes est 
effectué à des fins d’entretien domestique;

2°  le pâturage est effectué sur un lieu d’élevage qui 
a une production annuelle de phosphore (P2O5) n’excé-
dant pas 5 kg en tout temps, déterminée conformément  
à l’article 50.01 du Règlement sur les exploitations 
agricoles. ».

11.  L’article 71 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « et le 
stockage, à même le sol, de déjections animales, de com-
post de ferme, » par « , le stockage, à même le sol, et le 
compostage de déjections animales, »;

b)  par la suppression du paragraphe 3°;

c)  par l’insertion, dans le paragraphe 4° et après « rejet 
dans », de « un lac ou »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le présent article ne s’applique pas dans les cas 
suivants :

1°  les activités sont effectuées à des fins d’entretien 
domestique;

2°  le pâturage et le stockage, à même le sol, de déjec-
tions animales sont effectués sur un lieu élevage qui a 
production annuelle de phosphore (P2O5) n’excédant pas 
5 kg en tout temps, déterminée conformément à l’arti- 
cle 50.01 du Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26). ».

12.  Le présent règlement entre en vigueur le  
1er novembre 2025.
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